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Éduc’action 75 

La rentrée des classes à peine 
achevée, dans des conditions 
difficiles avec des personnels 
manquant à l’appel dans de 
nombreuses écoles, établisse-
ments et services faute de 
moyens humains, nous vous 
souhaitons malgré tout une 
bonne reprise. Pourtant, sep-
tembre 2025 débute dans un 
contexte international belli-
ciste : génocide tragique à 
Gaza, menaces guerrières aux 
portes de l’Europe et instabili-
té politique en France. 

De fait, l’intrigant François 
Bayrou a sciemment engagé 
la responsabilité du gouverne-
ment sur la question des défi-
cits publics lors d'un vote de confiance à l'Assemblée 
nationale le 8 septembre dernier. N’ayant pas obtenu 
la confiance des députés, il a pu démissionner sans 
vergogne sachant que le projet de budget qu’il por-
tait, inacceptable, soulevait l’indignation générale, 
avec notamment l’annonce de la suppression de deux 
jours fériés. Dès le 9 au soir, la nomination de Sébas-
tien Lecornu, issu de la droite et proche du président, 
sonnait comme une nouvelle provocation, la veille du 
mouvement populaire « Bloquons tout » ! En effet, le 
ministre sortant des armées, à l’image de ses prédé-
cesseurs, porte le bilan calamiteux de la macronie : 

présidentialisation et centrali-
sation du pouvoir, verticalité 
des décisions, au mépris du 
débat parlementaire et de la 
démocratie sociale, vouant 
aux gémonies les prolétaires. 

Aujourd’hui la colère du 
monde du travail comme de la 
majorité de la population est 
palpable. Elle se mesure à 
l’aune de la situation extrême-
ment grave imputable aux 
orientations libérales de ces 
dernières années, mais aussi 
de l’acharnement à poursuivre 
une politique du fiasco four-
bissant les armes du capital 
tout en finançant la guerre. 
Peut-on aussi admettre que 

l’État alloue 211 milliards aux entreprises privées et 
seulement 64 milliards à l’Éducation nationale ? 

Tous les signaux sont au rouge : atteintes profondes 
à la protection sociale, dégradation des services pu-
blics, économie fragilisée, crise politique, institution-
nelle et démocratique. Cette politique délétère se ré-
percute dans l’Éducation avec des suppressions mas-
sives de postes et de classes, la dégradation cons-
tante des moyens détériorant les conditions de travail 
et accroissant la souffrance au travail de personnels 
méprisés, souvent maltraités. 

C’est pourquoi, après la mobilisation réussie du 10 
septembre avec plus de dix mille personnes réunies 
place du Châtelet, dans une ambiance jeune et com-
bative, à l’image du rassemblement massif Place des 
fêtes, la CGT Éduc’action Paris appelle l’en-
semble des personnels à rejoindre et à réussir 
la grève intersyndicale et interprofessionnelle 
du jeudi 18 septembre 2025 et ses suites, pour 
mettre le nouveau gouvernement sous pression 
et obtenir des avancées sociales ! La manifesta-
tion partira de Bastille à 14h00.  
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RENTRÉE SOUS  HAUTE TENSION 
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Voie professionnelle 

RENTRÉE EN LP : ÇA REPART EN Y ! 
Alors que le bilan de l’expérimenta-
tion grandeur nature du parcours 
différencié en classe de terminale 
Bac Pro est catastrophique, réali-
sant les prédictions, faciles à pré-
voir, que nous avions faites il y a 
plus d’un an, le ministère croit mé-
nager la chèvre et le chou en le ré-
duisant de deux semaines. Qu’est-
ce à dire ? Malgré la pression des 
chefs d’établissement qui ont exigé 
un moratoire et l’enquête menée 
conjointement par la CGT et la FSU 
auprès des collègues, le ministère 
s’est entêté ou à fait mine de ne 
pas entendre…  

Il devient urgent de stopper la 
casse des lycées professionnels et 
d’obtenir l’abrogation définitive de 
ce dispositif. Non seulement il n’a 
aidé aucun jeune à s’insérer, mais 
au contraire a augmenté très lar-
gement le décrochage. Il faut ré-
cupérer ces dizaines d’heures per-

dues, notamment en enseigne-
ment professionnel. Nous ne pou-
vons plus tolérer les conséquences 
des réformes Blanquer puis Grand-
jean, qui multiplient les modules 
(co-intervention, consolidation ou 
soutien au parcours, chef 
d’oeuvre) en réduisant les heures 
disciplinaires et édulcorant les con-
tenus pédagogiques ; sans comp-
ter la liberté que s’octroient cer-
tains chefs en répartissant ce pa-
quet d’heures de manière souvent 
ubuesque ou clientéliste. Il faut 
aussi juguler la place croissante 
que prend l’entreprise au sein des 
établissements, alors qu’il est dé-
montré qu’elle n’est pas un lieu de 
formation ! Doit-on rappeler le dé-
cès tragique de trois jeunes entre 
avril et juillet 2025 ? 

Enfin, l’adéquation recherchée et 
prônée entre marché du travail et 
formation professionnelle va en-

gendrer une refonte de la carte 
des formations, envisagée locale-
ment entre régions et régions aca-
démiques, en ciblant particulière-
ment les filières dite “non insé-
rantes”. Nous dénonçons cette 
forme d’assignation à rési-
dence et demandons, au con-
traire, pour répondre aux en-
jeux écologiques et sociaux 
d’augmenter le niveau de qua-
lification de la jeunesse tel 
qu’il soit reconnu dans les con-
ventions collectives et non de 
les orienter massivement vers 
des formations en bac +1 non 
qualifiantes. 

GRETA 

STOP À LA DÉRIVE 

DES MISSIONS DES CFP ! 
Les Conseillers en Formation Conti-
nue (CFC), affectés pour la grande 
majorité en GRETA (GRoupement 
d’ÉTAblissements) avaient pour ac-
tivité de développer la seconde 
mission de l’Éducation nationale, la 
formation continue pour adultes. 
Ils avaient, car après la parution 
du décret du 8 avril 2025 ils sont 
devenus des Conseillers en forma-
tion Professionnelle (CFP) en 
charge, non seulement de la for-
mation continue mais aussi du dé-
veloppement de la formation ini-
tiale par apprentissage. Avec ce 
changement d’appellation, le mi-
nistère valide de fait le référentiel 
métiers CFP (dont la note de ser-
vice n’est toujours pas parue) et 
qui n’a jamais été présenté officiel-

lement aux organisations syndi-
cales dans une instance consulta-
tive. 

Les conséquences pour les CFP 
sont majeures et préjudi-
ciables à leur activité : 
- majeures, car leurs missions 
sont dévoyées pour pallier les in-
suffisances du système éducatif. À 
titre d’exemple, le rectorat de Paris 
leur a demandé en juin de trouver 
des solutions de poursuite d’étude 
pour les 147 élèves en CAP sans 
affectation en classe de 1ère Bac 
professionnel et aux 692 bacheliers 
issus de la voie professionnelle 
sans solution de poursuite d’étude 
supérieure ! 
- préjudiciables, car les forma-
tions que portent les CFP sont 

principalement à destination des 
demandeurs d’emploi et des 
jeunes des quartiers prioritaires de 
la politique de la ville, public très 
éloigné de l’emploi. Pourquoi sacri-
fier ce public fragile pour compen-
ser un système éducatif inégali-
taire ? Est-il concevable que les 
CFP soient utilisés pour compenser 
les graves dysfonctionnements du 
système éducatif (Parcoursup, 
etc.) ? 

Il faut réaffirmer l’attache-
ment profond des CFP au ser-
vice public de formation conti-
nue pour les adultes et les 
maintenir dans cette unique 
mission ! 

https://stopbudgetbayrou.fr/
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Depuis plusieurs années, on voit 
apparaître dans l’Éducation natio-
nale de multiples personnels « ré-
férents » : harcèlement, santé 
mentale, décrochage scolaire, éga-
lité filles-garçons, protection de 
l’enfance, etc. Le ministère, selon 
l’actualité, décide de nommer des 
référents dans les collèges et les 
lycées, pour la plupart des ensei-
gnants. 

Qu’est-ce que cela implique con-
crètement ? Des personnels, volon-
taires, sont choisis et assurent des 
missions en plus de leur fonction. 
Ils sont rémunérés par une ou plu-
sieurs IMP (Indemnité pour Mission 
Particulière). Or, force est de cons-
tater que le nombre d'IMP allouées 

aux établissements est de plus en 
plus faible et ne couvre pas tous 
les besoins. Les chefs d’établisse-
ment doivent donc faire des choix, 
prioriser leur attribution, dont 
celles des indispensables coordina-
teurs DSI, référents numériques 
pédagogiques, coordinateurs EPS 
etc. et prendre en compte les di-
rectives du ministère  : certains ré-
férents doivent obligatoirement 
être nommés comme, à cette ren-
trée 2025, les « référents santé 
mentale ». Pour la CGT Éduc’action 
Paris, il est indispensable que les 
personnels soient rémunérés pour 
leurs missions supplémentaires, 
sans être amenés à baisser leur(s) 
IMP, le rectorat devant octroyer 
des dotations à la hauteur des be-

soins. Par ailleurs, il convient de 
s’interroger sur la multiplication de 
ces nominations. Le ministère a-t-il 
la volonté d’imposer davantage de 
missions supplémentaires — sans 
augmentation de salaire et quasi 
sans formation — alors que des 
professionnels diplômés et formés 
peuvent déjà assurer certaines 
missions, tels que les personnels 
médicaux et sociaux qui ne perçoi-
vent pas de prime pour ce faire ? 

La CGT Éduc’action continuera 
d'exiger une augmentation si-
gnificative des salaires sans 
mission supplémentaire, de 
meilleures conditions de tra-
vail et des formations de quali-
té. 

Second degré 

PERSONNELS « RÉFÉRENTS » : 

DES MESURES MINISTÉRIELLES 

AFFICHÉES SANS FINANCEMENT 

Non titulaires 

LE CZR : NOUVEL OUTIL 

POUR GÉRER LA PÉNURIE 

L’académie de Paris généralise 
pour la deuxième rentrée con-
sécutive les Contrats sur Zone 
de Remplacement (CZR). Ce 
sont des Contrats à Durée Dé-
terminé (CDD), proposés dès 
le mois de juillet pour l’année 
scolaire suivante du 1ᵉʳ sep-
tembre au 31 août, mais sans 
affectation. 

Cela peut sembler une bonne nou-
velle, surtout pour les collègues 
non titulaires qui effectuent des 
remplacements de courte durée. 
C’est l’assurance d’avoir un salaire 
fixe à temps complet sur toute la 
durée de l’année scolaire, et d’en 
finir avec les acomptes et les bulle-
tins de salaire incomplets. Cette 

amélioration n’est pourtant pas le 
fruit d’une lutte syndicale, même si 
nous réclamons depuis longtemps 
des contrats couvrant les vacances 
scolaires.  

Pour faire face à la crise du recru-
tement, y compris chez les person-
nels non titulaires, l’académie de 
Paris s’est résolue à généraliser ce 
type de contrats, d’autant plus que 
les trois académies d’Île-de-France 
(Créteil-Paris-Versailles) se dispu-
tent un vivier restreint de candi-
dats.  

Les missions des CZR sont équiva-
lentes à celles des Titulaires sur 
Zone de Remplacement (TZR) avec 
une rémunération moindre, sans 

formation et avec un accompagne-
ment quasi inexistant. De plus, les 
collègues enseignants contractuels 
se retrouvent en fin d’année sco-
laire à la merci de l’évaluation des 
chefs d’établissement pour espérer 
un renouvellement l’année sui-
vante. 

Face à cette mise en concur-
rence des collègues, nous de-
vons réclamer, plus que ja-
mais, de vrais moyens pour 
l’Éducation ! 
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Confédération 

L‘ALBUM LA LUTTE EST BELLE  FÊTE LES 

130 ANS DE LA CGT 

Pour célébrer ses 130 ans, l’al-
bum militant La lutte est belle, 
sorti le 12 septembre 2025 à 
l’initiative de la CGT et de la 
Vie Ouvrière, réunit plus de 
trente artistes engagés issus 
de toutes les générations et de 
tous les styles de la scène 
française actuelle pour rendre 
hommage, en chanson, aux 
combats d’hier et d’aujour-
d'hui.  

Ce projet musical atypique est né 
d'une campagne de soutien partici-
patif rassemblant plus de 1000 
contributeurs en mai 2025. Il in-
carne la vitalité du collectif et le re-
nouveau des luttes sociales et cul-
turelles françaises et internatio-
nales. 

On y retrouve les Vulves Assas-
sines, Les Ogres de Barback, mais 
aussi Mathilde, Les Goguettes, 
Gauvain Sers, Cali, Guillaume Meu-
rice ou Mouss et Hakim. 

La compilation regroupe 19 titres, 
revisitant des chants embléma-
tiques comme  le chant révolution-
naire « Ça ira », l’hymne féministe 
« Debout les femmes » ou la ver-
sion de « L'Internationale » par la 
comédienne et militante féministe 
Corinne Masiero, nous offrant un 
morceau original, mi-reggae mi-
punk rock.  

L’album propose également des 
créations inédites inspirées des 
combats contemporains de la 
chanson française au rap, en pas-
sant par l'électro-punk. Le collectif 
militant Planète Boum-Boum avec 
« Ça crame » met en joie en dé-
nonçant le réchauffement clima-
tique et l’inaction à l’endiguer. 

La sortie de l’album, célébrée 
lors d'un concert exceptionnel 
à la Fête de l’Humanité, pour 
sa 90e édition, le samedi 13 
septembre 2025 au soir en 
présence de nombreux artistes 

ayant contribué à la réussite 
de l’album mais aussi de So-
phie Binet, secrétaire générale 
de la CGT, prouve que les 
luttes militantes et collectives 
s’expriment allègrement en 
musique ! 

AGENDA DES LUTTES 
 

Mardi 16 septembre : à 12h00, 
au siège de la CGT à Montreuil, 
remise de la collecte pour la 
Palestine à l’UNRWA (Office de 
secours et de travaux des Nations 
unies pour les réfugiés de Palestine 
dans le Proche-Orient). 

Jeudi 18 septembre : journée 
unitaire et interprofessionnelle 
de grève et de manifestations 
pour des moyens budgétaires à la 
hauteur des missions des services 
et des politiques publiques, des 
mesures pour lutter contre la préca-
rité et renforcer la solidarité, des 
investissements dans une transition 
écologique juste, la réindustrialisa-
tion de la France et des mesures 
contre les licenciements, la justice 
fiscale, une protection sociale de 
haut niveau et l’abandon de la 
retraite à 64 ans. 

Dimanche 21 septembre : ma-
nifestation dans le cadre de la 
Journée internationale de la 
Paix : https://www.cgt.fr/
actualites/international/mobilisation/
le-21-septembre-engagees-et-
determinees-mobilisons-nous-pour-
exiger-la-paix 

Et chaque jour, la Cgt soutient la 
Flottille pour Gaza (ou Global 
Sumud Flotilla) au bord de laquelle 
a embarqué notre camarade Cédric 
Caubère. 

ÉDUC’ACTION 75 
JOURNAL D’INFORMATION DE LA CGT ÉDUC’ACTION PARIS 

Responsable de la publication : Ève Laborie  
Comité de rédaction :  

 Henri Baron, Thomas Ben Simon, Delphine Bonhomme, Arnaud Cora, Benoît Cornet, 
Jonas Hamiache, Sophie Houpillart, Sonia Kozal, Ève Laborie, Karima Mokrani, Virginie Prégny, 

Kahina Seghir & Geneviève Vaniglia 
Impression : CGT Éduc’action 75, 

Bourse du travail, Bureau 401, 3 rue du Château d’eau, 75010 Paris 
Prix au numéro : 0,75 € - Abonnement : 4 € l’année 

Tirage moyen : 1500 exemplaires -  Dépôt Légal : à parution - ISSN : 2266-2707 

https://www.cgt.fr/actualites/international/mobilisation/le-21-septembre-engagees-et-determinees-mobilisons-nous-pour-exiger-la-paix
https://www.cgt.fr/actualites/international/mobilisation/le-21-septembre-engagees-et-determinees-mobilisons-nous-pour-exiger-la-paix
https://www.cgt.fr/actualites/international/mobilisation/le-21-septembre-engagees-et-determinees-mobilisons-nous-pour-exiger-la-paix
https://www.cgt.fr/actualites/international/mobilisation/le-21-septembre-engagees-et-determinees-mobilisons-nous-pour-exiger-la-paix
https://www.cgt.fr/actualites/international/mobilisation/le-21-septembre-engagees-et-determinees-mobilisons-nous-pour-exiger-la-paix

